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AVIS DE MODIFICATION 001

Inclus dans la présente modification

Modification 1 : Prorogation de la date de fermeture de la demande de proposition
Modification 2 : Correction sous l’article 3 de la Pièce jointe 1- Fiche de présentation de la soumission 

financière
Modification 3 : Correction sous l’article 3 de l’Annexe B - Base de paiement

_________________________________________________________________________________

1. Modification 1 : Prorogation de la date de fermeture de la demande de proposition

Prorogation de la date de fermeture de la demande de propositions. La date de fermeture passe 
du 10 mai 2017 au 17 mai 2017.

2. Modification 2 : Correction sous l’article 3 de la Pièce jointe 1- Fiche de présentation de la 
soumission financière

À l’Article 3. FRAIS DE DÉPLACEMENT ET DE SUBSISTANCE : 

SUPPRIMER 

(a) Le Canada n’acceptera aucuns frais de déplacement et de subsistance encourus par l’entrepreneur 
dans l’exécution des travaux, pour: 

(i) les services rendus à 50 kilomètres et moins des installations de l’entrepreneur.

(b)     Pour les services fournis à plus de 50 kilomètre de ses installations, l’entrepreneur sera remboursé 
pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu’il a raisonnablement et 
convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité 
pour le profit et(ou)les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives aux 
repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et 
D de la Directive sur les voyages du Conseil du Trésor (http://www.tbs-
sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/TBM_113/td-dv_f.asp), et selon les autres dispositions de la Directive 
qui se rapportent aux «voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux «employés».

(c) Le Canada n’acceptera pas les frais de déplacement et de subsistance engagés par l’entrepreneur 
parce qu’il doit réinstaller des membres de son personnel pour répondre aux conditions du contrat.

(d) Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique. Tous les 
paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement.
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INSÉRER 

(a) À l’exception de la tâche 5.3, le Canada n’acceptera aucuns frais de déplacement et de subsistance 
encourus par l’entrepreneur dans l’exécution des travaux, pour: 

(i) les services rendus dans la région de la ville de Québec (incluant le site du RDDC -
Valcartier), ni pour tout déplacement entre le lieu d'affaires de l'entrepreneur et la région de 
la ville de Québec (incluant le site du RDDC – Valcartier).

(b)       Pour les services fournis dans le cadre de la tâche 5.3, les besoins en matière de déplacements 
seront précisés dans l’énoncé des travaux de l’autorisation de tâche. L’entrepreneur pourrait être 
tenu de se déplacer (en voiture, camionnette, camion, avion ou autre moyen de transport) avec les 
employés de RDDC au site du Centre de recherche Valcartier de RDDC, à d’autres installations 
de RDDC ou à d’autres endroits tels que le Canada, les États-Unis, l’Australie ou le Royaume-Uni, 
au encore à d’autres emplacements.

L’entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu’il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans 
aucune indemnité pour le profit et(ou)les frais administratifs généraux, conformément aux 
indemnités relatives aux repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées 
aux appendices B, C et D de la Directive sur les voyages du Conseil du Trésor (http://www.tbs-
sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/TBM_113/td-dv_f.asp), et selon les autres dispositions de la Directive 
qui se rapportent aux «voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux «employés».

(c) Le Canada n’acceptera pas les frais de déplacement et de subsistance engagés par l’entrepreneur 
parce qu’il doit réinstaller des membres de son personnel pour répondre aux conditions du contrat.

(d) Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique. Tous les 
paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement.

3. Modification 3 : Correction sous l’article 3 de l’Annexe B - Base de paiement

À l’Article 3. FRAIS DE DÉPLACEMENT ET DE SUBSISTANCE : 

SUPPRIMER 

(a) Le Canada n’acceptera aucuns frais de déplacement et de subsistance encourus par l’entrepreneur 
dans l’exécution des travaux, pour: 

(i) les services rendus à 50 kilomètres et moins des installations de l’entrepreneur.

(b)     Pour les services fournis à plus de 50 kilomètre de ses installations, l’entrepreneur sera remboursé 
pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu’il a raisonnablement et 
convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité 
pour le profit et(ou)les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives aux 
repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et 
D de la Directive sur les voyages du Conseil du Trésor (http://www.tbs-
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sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/TBM_113/td-dv_f.asp), et selon les autres dispositions de la Directive 
qui se rapportent aux «voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux «employés».

(c) Le Canada n’acceptera pas les frais de déplacement et de subsistance engagés par l’entrepreneur 
parce qu’il doit réinstaller des membres de son personnel pour répondre aux conditions du contrat.

(d) Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique. Tous les 
paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement.

INSÉRER 

(a) À l’exception de la tâche 5.3, le Canada n’acceptera aucuns frais de déplacement et de subsistance 
encourus par l’entrepreneur dans l’exécution des travaux, pour: 

(i) les services rendus dans la région de la ville de Québec (incluant le site du RDDC -
Valcartier), ni pour tout déplacement entre le lieu d'affaires de l'entrepreneur et la région de 
la ville de Québec (incluant le site du RDDC – Valcartier).

(b)       Pour les services fournis dans le cadre de la tâche 5.3, les besoins en matière de déplacements 
seront précisés dans l’énoncé des travaux de l’autorisation de tâche. L’entrepreneur pourrait être 
tenu de se déplacer (en voiture, camionnette, camion, avion ou autre moyen de transport) avec les 
employés de RDDC au site du Centre de recherche Valcartier de RDDC, à d’autres installations 
de RDDC ou à d’autres endroits tels que le Canada, les États-Unis, l’Australie ou le Royaume-Uni, 
au encore à d’autres emplacements.

L’entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu’il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans 
aucune indemnité pour le profit et(ou)les frais administratifs généraux, conformément aux 
indemnités relatives aux repas, à l'utilisation d'un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisées 
aux appendices B, C et D de la Directive sur les voyages du Conseil du Trésor (http://www.tbs-
sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/TBM_113/td-dv_f.asp), et selon les autres dispositions de la Directive 
qui se rapportent aux «voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux «employés».

(c) Le Canada n’acceptera pas les frais de déplacement et de subsistance engagés par l’entrepreneur 
parce qu’il doit réinstaller des membres de son personnel pour répondre aux conditions du contrat.

(d) Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique. Tous les 
paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement
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